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Chronologie 
 
 

Acte législatif  
nouveau/modifié 
 

du en vigueur 
depuis le 

RO 

LAI 19.06.1959 01.01.1960 1959 857 
RAI 17.01.1961 01.01.1961 1961 29 
ARéf 04.10.1962 01.01.1963 1963 37 

1 RAI 10.06.1963 15.06.1963 1963 418 
2 LAI [LAVS] 19.12.1963 01.01.1964 1964 277 
3 LAI [LAM] 19.12.1963 01.01.1964 1964 245 
4 RAI 03.04.1964 01.01.1964 1964 331 
5 RAI 19.02.1965 01.03.1965 1965 113 
6 RAI 17.05.1966 01.04.1966 1966 734 
7 LAI (1ère révision de l’AI) 05.10.1967 01.01.1968 1968 29 
8 RAI 15.01.1968 01.01.1968 1968 43 
9 LAI [LAVS] 04.10.1968 01.01.1969 1969 120 

10 LAI [LAPG] 18.12.1968 01.01.1969 1969 318 
11 RAI 15.01.1968 01.01.1969 1968 43 
12 RAI [ACFF] 23.12.1968 01.01.1969 1969 81 
13 RAI [ACFG] 10.01.1969 01.01.1969 1969 135 
14 LAI 09.10.1970 01.01.1971 1971 56 
15 RAI 15.01.1971 01.01.1971 1971 58 
16 ARéf 28.04.1972 01.10.1972 1972 2318 
17 LAI [LAVS] 30.06.1972 01.01.1973 1972 2537 
18 RAI 11.10.1972 01.01.1973 1972 2560 
19 RAI 18.04.1973 01.01.1973 1973 708 
20 LAI [LFH] 27.09.1973 01.01.1974 1974 163 
21 RAI [OI] 06.02.1974 01.01.1974 1974 273 
22 RAI 11.10.1972 01.01.1975 1972 2560 
23 RAI 18.10.1974 01.01.1975 1974 1594 
24 LAI [LAPG] 03.10.1975 01.01.1976 1976 57 
25 RAI 29.11.1976 01.01.1977 1976 2650 

OMAI 29.11.1976 01.01.1977 1976 2664 
26 LAI [LAVS] 24.06.1977 01.01.1979 1978 391 
27 RAI [RAVS] 05.04.1978 01.01.1979 1978 420 
28 RAI 05.07.1978 01.01.1979 1978 1172 
29 OMAI [OMAV] 28.08.1978 01.01.1979 1978 1387 
30 LAI [LAVS] 24.06.1977 01.01.1980 1978 391 
31 RAI [RAVS] 05.04.1978 01.01.1980 1978 420 
32 RAI 08.12.1980 01.01.1981 1980 1973 
33 RAI 07.07.1982 01.01.1983 1982 1284 
34 OMAI 21.09.1982 01.01.1983 1982 1931 
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Loi fédérale 
sur la partie générale du droit des 
assurances sociales (LPGA) 
 
du 6 octobre 2000 (RS 830.1) 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu les art. 112, al. 1, 114, al. 1, et 117, al. 1, de la Constitution, 
vu le rapport d’une commission du Conseil des États du 27 septembre 1990A, 
vu les avis du Conseil fédéral des 17 avril 1991B, 17 août 1994C et 26 mai 1999D, 
vu le rapport de la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du 
Conseil national du 26 mars 1999E, 
 
A FF 1991 II 181.  B FF 1991 II 888.  C FF 1994 V 897. 
D Non publié dans la FF; v. BO 1999 CN 1241 et 1244.  E FF 1999 4168. 

arrête: 

 
Chapitre 1 Champ d’application 

Art. 1 But et objet 
La présente loi coordonne le droit fédéral des assurances sociales: 

a. en définissant les principes, les notions et les institutions du droit des assuran-
ces sociales;A 

b. en fixant les normes d’une procédure uniforme et en réglant l’organisation ju-
diciaire dans le domaine des assurances sociales;B 

c. en harmonisant les prestations des assurances sociales;C 

d. en réglant le droit de recours des assurances sociales envers les tiers.D 
 
A LPGA 3–26.  B LPGA 27–62.  C LPGA 63–71. 
D LPGA 72–75.       

Art. 2 Champ d’application et rapports avec les lois spéciales 
sur les assurances sociales 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux assurances sociales régies par 
la législation fédérale, si et dans la mesure où les lois spéciales sur les assurances so-
ciales le prévoient. 
 

LAI 1. 

 

230402_IV-23_#FR_(001_308).indd   27230402_IV-23_#FR_(001_308).indd   27 12.01.23   14:2012.01.23   14:20



LPGA 58 

 
Annexe 

Modification du droit en vigueur 

Les actes législatifs suivants sont modifiés comme suit: 
…A 
 
A Les modifications de la LAI sont prises en considération ci-après.  

Ordonnance 
sur la partie générale du droit des 
assurances sociales (OPGA) 
 
du 11 septembre 2002 (RS 830.11) 

 
Le Conseil fédéral suisse, 
vu l’art. 81 de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales 
(LPGA), 
arrête: 

 
Chapitre 1 Dispositions sur les prestations 
Section 1 Garantie de l’utilisation conforme au but 
 (art. 20 LPGA) 

Art. 1 
1 Lorsque, pour assurer une utilisation conforme à leur but, au sens de l’art. 20 
LPGA ou des dispositions des lois spéciales, les prestations en espèces ne sont pas 
versées à l’ayant droit et que ce dernier est sous une curatelle de portée générale au 
sens de l’art. 398 du code civil (CC), les prestations en espèces sont versées au cura-
teur ou à une personne ou une autorité désignée par celui-ci.202 
1bis Lorsque l’ayant droit est sous curatelle au sens des art. 393 à 397 CC, les presta-
tions en espèces ne peuvent être versées au curateur ou à une personne ou une autori-
té désignée par celui-ci que si le pouvoir de gestion de ces prestations par le curateur 
repose sur un titre juridique valable ou si le versement des prestations en ses mains 
est ordonné par l’autorité de protection de l’adulte compétente.202 
2 Le tiers ou l’autorité qui assume une obligation d’entretien envers l’ayant droit ou 
qui l’assiste en permanence et à qui sont versées des prestations en espèces pour 
qu’elles soient utilisées conformément à leur but au sens de l’art. 20 LPGA ou des 
dispositions des lois spéciales, est tenu: 

a. d’affecter ces prestations en espèces exclusivement à l’entretien de l’ayant droit 
ou des personnes à sa charge; 

b. de faire rapport à l’assureur, à sa demande, sur l’emploi de ces prestations en 
espèces. 
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Loi fédérale 
sur les allocations pour perte de gain 
(LAPG)A 64 

 
du 25 septembre 1952 (RS 834.1) 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu les art. 59, al. 4, 61, al. 4, 116, al. 3 et 4, 117, al. 1, 122 et 123 de la Constitution 
(Cst.),24 

vu le message du Conseil fédéral du 23 octobre 1951,B 
 
A Titre depuis le 1er juillet 2021. Auparavant cette loi s’intitulait: 

– jusqu’en 2020: «LF sur les allocations pour perte de gain en cas de service et de ma-
ternité»; 

– pour la suite: «LF sur les allocations pour perte de gain en cas de service, de mater-
nité et de paternité». 

B FF 1951 III 305. 

arrête: 

 
Chapitre 1 Applicabilité de la LPGA21 

Art. 1 
Les dispositions de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances so-
ciales (LPGA) s’appliquent au régime des allocations pour perte de gain, à moins 
que la présente loi ne déroge expressément à la LPGAA. 
 
A LAPG 17 II, 18 II, 19 I let. b, 20 I, 21 III, 24, 27 III, 29, 29a. 

 
Chapitre 1a Les allocations 
I. L’allocation en cas de service24 

Art. 1a 21 …24 

1 Les personnes qui effectuent un service dans l’armée suisse ou dans le Service de 
la Croix-Rouge ont droit à une allocation pour chaque jour de solde. Les employés 
suivants des administrations militaires de la Confédération et des cantons n’ont pas 
droit à cette allocation: 

a. les employés dont le service militaire a été prolongé; 
b. les employés qui se sont portés volontaires pour accomplir le service militaire; 
c. les employés qui font du service dans l’administration militaire.51 



LAPG 70 

 
1bis En dérogation à l’al. 1, les militaires n’ont droit à l’allocation entre deux services 
d’instruction que s’ils sont sans travail. Les indépendants et les personnes sans acti-
vité lucrative n’ont pas droit à l’allocation. Le Conseil fédéral règle la procédure.55 
2 Les personnes qui effectuent un service civil ont droit à une allocation pour chaque 
jour de service pris en compte conformément à la loi fédérale sur le service civil 
(LSC). 
2bis Les personnes recrutées selon la législation militaire suisse ont droit à une alloca-
tion pour chaque jour de recrutement donnant droit à la solde.24 

3 Les personnes qui effectuent un service de protection civile ont droit à une alloca-
tion pour chaque jour entier pour lequel elles reçoivent la solde conformément à 
l’art. 39, al. 1, let. a, de la loi fédérale sur la protection de la population et sur la pro-
tection civile (LPPCi)A. Les employés des autorités cantonales et communales res-
ponsables de la protection civile engagés dans le cadre d’interventions de la protec-
tion civile en faveur de la collectivité au sens de l’art. 53, al. 3, LPPCiB n’ont pas 
droit à cette allocation.65 
4 Les participants aux cours fédéraux et cantonauxC pour moniteurs «Jeunesse et 
sport», au sens de l’art. 9 de la loi sur l’encouragement du sport (LEsp)D ainsi que 
les participants aux cours pour moniteurs de jeunes tireurs au sens de l’art. 64 de la 
loi fédérale sur l’armée (LAAM)E sont assimilés aux personnes désignées à l’al. 1.47 
4bis Le droit à une allocation s’éteint avec la perception d’une rente de vieillesse de 
l’assurance-vieillesse et survivants, mais au plus tard à l’âge donnant droit à une 
rente de vieillesse au sens de l’art. 21 de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et 
survivants (LAVS).51 
5 Les personnes mentionnées aux al. 1 à 4 sont désignées dans la présente loi sous le 
terme de personnes qui font du service. 
 
A LPPCi 39 I let. a dispose: 
 Les personnes qui effectuent un service de protection civile ont droit à une solde. 

B LPPCi 53 III dispose: 
 Les interventions en faveur de la collectivité sont effectuées sous forme de cours de répétition. 

C RAPG 3.       
D LEsp 9 dispose: 
 1 La formation des cadres est du ressort de la Confédération et des cantons. Ceux-ci peuvent y as-

socier des organisations privées. 
2 La Confédération supervise la formation. 
3 Le Conseil fédéral définit les offres de formation et fixe les conditions d’attribution, de suspen-
sion, de retrait et de caducité des certificats de cadre «Jeunesse et sport». 
4 L’Office fédéral du sport décide de l’attribution, de la suspension ou du retrait des certificats de 
cadre «Jeunesse et sport» ou en constate la caducité. 

E LAAM 64 dispose: 
 1 La Confédération soutient, dans la limite des crédits accordés, les associations et les sociétés qui 

organisent la formation prémilitaire. 
2 Le DDPS peut organiser des cours de formation prémilitaire ou charger d’autres organisations 
de cette tâche. La participation à ces cours est volontaire. L’incorporation dans certaines armes ou 
dans certaines fonctions peut dépendre de la réussite d’un tel cours. 



Règlement  
sur les allocations pour perte de gain 
(RAPG) 
 
du 24 novembre 2004 (RS 834.11) 

 
Le Conseil fédéral suisse, 

vu l’art. 81 de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales 
(LPGA)   
et l’art. 34, al. 3, de la loi fédérale sur les allocations pour perte de gain (LAPG), 
arrête: 

 
Chapitre 1 Allocation en cas de service 
Section 1 Droit à l’allocation 

Art. 1 Personnes exerçant une activité lucrative 
(art. 10, al. 1, LAPG) 

1 Sont réputées exercer une activité lucrative les personnes qui ont exercé une telle 
activité pendant au moins quatre semaines au cours des douze mois précédant 
l’entrée en service. 
2 Sont assimilés aux personnes exerçant une activité lucrative: 

a. les chômeurs; 
b. les personnes qui rendent vraisemblable qu’elles auraient entrepris une activité 

lucrative de longue durée si elles n’avaient pas dû entrer en service; 
c. les personnes qui ont terminé leur formation professionnelle immédiatement 

avant d’entrer en service ou qui l’auraient terminée pendant le service. 

Art. 2 Personnes sans activité lucrative 
(art. 10, al. 2, LAPG) 

Les personnes qui ne remplissent pas l’une des conditions énoncées à l’art. 1 sont 
réputées sans activité lucrative. 

Art. 3 Personnes participant aux cours de formation des cadres 
de Jeunesse et Sport (J+S) 
(art. 1a, al. 4, LAPG) 

L’Office fédéral du sport désigne les cours qui, conformément à l’art. 1a, al. 4, 
LAPG, donnent droit à l’allocation. 
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Section 2 Calcul de l’allocation 

Art. 4 Allocation des salariés 
(art. 11 LAPG) 

1 L’allocation des salariés est calculée sur la base du dernier salaire déterminant ac-
quis avant l’entrée en service et converti en gain journalier moyen. Ne sont pas pris 
en compte dans la détermination du gain les jours pour lesquels une personne n’a pas 
perçu de salaire ou dont le salaire a été diminué en raison:70 

a. d’une maladie; 
b. d’un accident; 
c. d’une période de chômage; 
d. d’une période de service au sens de l’art. 1a LAPG; 
e. d’une période de maternité ou de paternité;75 
f. de la prise en charge d’un enfant gravement atteint dans sa santé selon l’art.16o 

LAPG;70 
g. de l’accueil d’un enfant de moins de 4 ans en vue de son adoption;75 
h. d’autres motifs n’impliquant aucune faute de sa part.75 

2 Pour les personnes qui rendent vraisemblable que, durant le service, elles auraient 
entrepris une activité salariée de longue durée ou gagné sensiblement plus qu’avant 
d’entrer en service, l’allocation est calculée d’après le revenu qu’elles ont perdu. 
Pour les personnes qui ont achevé leur formation professionnelle immédiatement 
avant d’entrer en service et pour celles qui l’auraient achevée pendant la période où 
elles effectuent leur service, l’allocation est calculée sur la base du salaire initial ver-
sé selon l’usage local dans la profession concernée. 
3 Pour les membres de la famille qui travaillent avec l’exploitant sans recevoir de sa-
laire en espèces et qui accomplissent un service avant le 1er janvier de l’année sui-
vant celle au cours de laquelle ils ont atteint l’âge de 20 ans, l’allocation est calculée 
d’après le salaire global déterminé selon l’art. 14, al. 3, du règlement sur l’assu-
rance-vieillesse et survivants (RAVS)A. 
 
A RAVS 14 III dispose: 

 a. 2070 francs pour les membres de la famille qui ne sont pas mariés; 
b. 3060 francs pour les membres de la famille qui sont mariés. Si les deux conjoints travaillent à 

plein temps dans l’entreprise, le montant fixé à la let. a vaut pour chacun d’entre eux. 

Art. 5 Détermination du gain journalier moyen acquis avant le 
service pour les salariés ayant un revenu régulier 
(art. 11 LAPG) 

1 Sont considérées comme salariés ayant un revenu régulier les personnes: 
a. qui ont un rapport de travail conclu pour une durée indéterminée ou pour une 

année au moins et dont le revenu n’est pas soumis à de fortes fluctuations; 
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Annexe 1:  Cotisations 
 

 

a.  AperçuA 

 

 
 

SalariésB 
 

IndépendantsC 
Personnes sans 

activité lucrativeD 

  minimum maximum minimum maximum 

 % fr. % fr. fr. 

AVS 8,7   422 8,1 422 21 100 

AI 1,4 10,6   68 1,4 68 3 400 

APG 0,5   24 0,5 24 1 200 

AC (–148 200) 2,2   – – – – 

Total E 12,8   514 10,0 514 25 700 

 
A Une récapitulation concernant les primes et les cotisations aux assurances sociales est 

disponible à la page web www.avs-ai.ch > Mémentos & Formulaires > Listes diverses > 
Tableau synoptique. 

B A la charge, à parts égales, du travailleur et des employeurs (cf. LAVS 5 I et 13, LAI 2 
et 3 I phr. 2, LAPG 27, RAPG 36 I phr. 1, LACI 3 III). 

C Pour plus d’informations v. annexe 1b (p. 116). 
D Pour plus d’informations v. annexe 1c (p. 117). 
E A cela, il faut ajouter les frais d’administration (LAVS 69 I, RAVS 157; LAI 66, RAI 57; 

LAPG 22, RAPG 41). 
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b. Indépendants 

 
Revenu annuel Taux de cotisation 

d’au moins mais inférieur à AVS AI APG Total 
 fr. fr. fr. fr. fr. 

 9 800 422 68 24 514 
fr. Fr. % % % % 

9 800 17 500 4,35 0,752 0,269 5,371 

17 500 21 300 4,45 0,769 0,275 5,494 

21 300 23 800 4,55 0,786 0,281 5,617 

23 800 26 300 4,65 0,804 0,287 5,741 

26 300 28 800 4,75 0,821 0,293 5,864 

28 800 31 300 4,85 0,838 0,299 5,987 

31 300 33 800 5,05 0,873 0,312 6,235 

33 800 36 300 5,25 0,907 0,324 6,481 

36 300 38 800 5,45 0,942 0,336 6,728 

38 800 41 300 5,65 0,977 0,349 6,976 

41 300 43 800 5,85 1,011 0,361 7,222 

43 800 46 300 6,05 1,046 0,373 7,469 

46 300 48 800 6,35 1,098 0,392 7,840 

48 800 51 300 6,65 1,149 0,410 8,209 

51 300 53 800 6,95 1,201 0,429 8,580 

53 800 56 300 7,25 1,253 0,448 8,951 

56 300 58 800 7,55 1,305 0,466 9,321 

58 800  8,10 1,400 0,500 10,000 

 
Barème dégressif (LAVS 8, 9bis, RAVS 21; LAI 3 I, RAI 1bis; LAPG 27 II phr. 5–7, RAPG 36 I). 
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Annexe 2:  Aperçu des allocations 
 
      

I. Allocation en cas de service (LAPG 1a ss) 
  

1. Destinée aux personnes sans enfant accomplissant du service durant  
le recrutement, l’école de recrues et services assimilés  

 Allocation de base/Allocation totale 69 fr. 
+ Allocation d’exploitation 75 fr. 
  

2. Destinée aux autres personnes exerçant une activité lucrative (RAPG 1) 

 Allocation de base 80 % du revenu, 
au maximum 220 fr. 

+ Allocation pour enfants 22 fr. par enfant, au max. 55 fr. 
= Allocation totale 

 
au maximum 275 fr. et 

au maximum revenu effectif,  
cependant au minimum: 

 a. durant le service d’avancement pour  
l’obtention d’un grade ou d’une fonction  
supérieurs  

124 fr. sans enfant, 
179 fr. avec 1 enfant, 

193 fr. avec 2 ou plus enfants  
 b. durant le service en tant que cadre en  

service long au terme de la formation  
de base  

102 fr. sans enfant, 
152 fr. avec 1 enfant, 

171 fr. avec 2 ou plus enfants  
 c. durant le service normal, c’est-à-dire 

• tous les services dans le cadre de l’armée 
qui ne sont pas prévus à la let. a ou b; 

• service de protection civile; service civil; 
• cours pour moniteurs 

69 fr. sans enfant, 
110 fr. avec 1 enfant, 

138 fr. avec 2 ou plus enfants 

 d. durant le recrutement, l’école de recrues et 
les services assimilés  

110 fr. avec 1 enfant, 
138 fr. avec 2 ou plus enfants 

+ Allocation pour frais de garde frais effectifs, au maximum 75 fr. 
+ Allocation d’exploitation 75 fr. 
  

3. Destinée aux autres personnes n’exerçant aucune activité lucrative (RAPG 2) 

L’allocation totale correspond aux montants minimaux susnommés (ch. 2 let. a–d) se-
lon le type de service accompli et le nombre d’enfants (cf. LAPG 16 V). 

  

II. Autres allocations: 80 % du revenu, au maximum 220 fr. 
  

1. Allocation de maternité (LAPG 16b ss [depuis juillet 2005]) 
pour les mères pour les 14 semaines de congé maternité. 

2. Allocation de paternité (LAPG 16i ss [depuis 2021]) 
pour les pères: max. 14 indemnités journalières dans le délai-cadre de 6 mois. 

3. Allocation de prise en charge (LAPG 16n ss [depuis juillet 2021]) 
pour les parents qui s’occupent d’un enfant ayant de graves problèmes de santé: 
max. 98 indemnités journalières dans le délai-cadre de 18 mois. 

4. Allocation d’adoption (LAPG 16t ss [depuis 2023]) 
en cas d’accueil d’un enfant de moins de 4 ans en vue de son adoption: 
max. 14 indemnités journalières dans le délai-cadre d’un an. 
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• éléments de salaire qui ne sont 

pas versés chaque mois RAPG 5 IV 
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– personne exerçant à la fois une  
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– personne exerçant une activité 
indépendante RAPG 35g 

– personne salariée RAPG 35h 
Cantons 
– allocation cantonale d’adoption 

LAPG 16x 
– allocation cantonale de maternité 

LAPG 16h 
– loi d’introduction LAPG 33 
– poursuite pénale LPGA 79 II 
– responsabilité LAPG 20a 
– tribunal des assurances LPGA 57  

(v. aussi Recours) 
Centrale de compensation 

LAPG 21 II phr. 1 

Cession du droit aux prestations 
LPGA 22 

Charge trop lourde LPGA 25 I, 
OPGA 4–5 

Chômage 
– et allocation d’adoption  

RAPG 35n I let. c 
– et allocation de maternité LAPG 

16b III, 16g, RAPG 29, 31 I let. c 
– et allocation de paternité LAPG 16i 

III, 16m, RAPG 29 II, 31 I let. c 
– et allocation de prise en charge 

LAPG 16n III let. b, RAPG 35c, 
35f I let. c 

– et allocation en cas de service  
RAPG 1 II let. a, 4 I let. c 

Collaboration gratuite en cas 
d’exécution v. Obligation de  
collaborer 

Commission fédérale de l’assu-
rance-vieillesse et survivants 
et invalidité LAPG 23 II 

Communication des données 
– généralités LAPG 29a 
– litiges RAPG 42 en relation avec 

RAVS 209bis 
Compensation LPGA 20 II, 

LAPG 20 II, RAPG 21 I, 35 IV,  
37 I, 40 

Compétence 
– généralités LPGA 35 I 
– caisse de compensation 

• dépôt des demandes LAPG 17 II, 
RAPG 19 I–II, 34, 35i, 35q 

• fixation des allocations  
LAPG 18 I, RAPG 19 I–II, 34,  
35i, 35q 

• paiements des allocations  
LAPG 19 II, RAPG 19 I–II, 34,  
35k, 35s 

– tribunaux LAPG 24, RAPG 42  
en relation avec RAVS 200 

Comptabilité LAPG 21 II phr. 1 
Comptables 
– attestation du nombre de jours de 

service RAPG 16 




